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République Française 

Département des Deux Sèvres 
Commune de Granzay-Gript 

 
L’an deux mille vingt-six, le 6 août à vingt heures trente, les membres du Conseil municipal de la commune de 
Granzay-Gript, se sont réunis dans la salle du Conseil de la mairie sous la présidence de M. Florent Jarriault, Maire, sur 
la convocation qui leur a été adressée individuellement, à leur domicile, par celui-ci. 
Date d’affichage et de convocation : 24 juillet 2026 
Étaient présents : JARRIAULT Florent, BÉGOUT Patrick, BERLAT Karim, CHATAIGNER Angélique, DEVAUD 
Théophile, DINAND Alexandre, DURAND Stina,  GOUZY Ludovic, GUYOT Corine, PUBERT Noémie, 
TRANQUARD Natacha,  
Étaient absents excusés :  

 DEPITOUT Nathan a donné son pouvoir à DEVAUD Théophile 
 PETRAULT Clément 
 ZÉLIE Sarah 

Nombre de membres dont le Conseil doit être composé :  15 
Nombre de conseillers en exercice :    15 
Nombre de conseillers présents :     12    
Nombre de pouvoir :     1      
Secrétaire de séance : DURAND Stina, assistée de GONZALEZ Geneviève 
D2026/08/01 :  Décision modificative  
Le Conseil municipal,  
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2312-1 et L. 2312-2 ; 
Vu le budget primitif 2026 adopté ; 
Considérant que cette décision modificative maintient l’équilibre réel des sections de fonctionnement et 
d’investissement ;  
Après en avoir délibéré, 
Article 1 – D’approuver la décision modificative au budget principal 2026, telle que détaillée dans les 
tableaux ci-dessous, et qui se traduit par : 

 

Article 2 – De charger le Maire de l’exécution de la présente délibération et de sa transmission au contrôle 
de légalité. 
Article 3 – La présente délibération sera exécutoire dès sa transmission à la préfecture et son affichage en 
mairie.  
 

D2026/08/02 – Solidarité en faveur des communes sinistrées 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1111-1 du CGCT, 
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Des incendies d’une intensité exceptionnelle se sont déclarés en France, ont ravagé près de 115 000 hectares, 
et nécessité l’évacuation de nombreuses communes, provoquant une catastrophe humaine, sociale, 
environnementale et économique. 

Face à ce drame, l’AMF, en partenariat avec La Protection civile a appelé les communes et les 
intercommunalités de France métropolitaine et d’Outre-mer à apporter, au plus vite, un soutien financier aux 
opérations d'urgence en cours ou en préparation, ainsi qu’à la longue phase d’accompagnement nécessaire. 

Sensible aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle engendre, la commune de 
GRANZAY-GRIPT tient à apporter son soutien et sa solidarité aux communes impactées. 

Aussi, il est proposé au conseil municipal que la commune de GRANZAY-GRIPT contribue à soutenir les 
communes impactées dans la mesure de ses capacités, de la manière suivante : 

· Faire un don d’un montant de 1 000€ à l’Association des Maires de France AMF « Aides sinistrés », a qui 
il reviendra de reverser ce don aux collectivités sinistrées. 

· Après avoir entendu ce rapport, il est demandé à l’Assemblée d’approuver ce soutien financier, d’habiliter 
Monsieur le maire à signer tout document relatif à l’exécution de la présente délibération. 

Le conseil municipal adopte à l’unanimité. 

D2026/08/03 Attribution d’une subvention à l’Association Communale de Chasse Agréée (ACCA) de 
Granzay-Gript 
Le Conseil Municipal, 
 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2121-29 et L. 2311-7 ; 
 Vu la demande de subvention déposée par l’ACCA de Granzay-Gript en date du 28 février 2026 
complétée le 22 juin 2026 
 Considérant l’activité de régulation de la faune sauvage menée par l’association sur le territoire 
communal limitant ainsi les dégâts aux cultures et propriétés privées ; 
 Considérant l’implication de l’ACCA dans la préservation de l’équilibre agro-sylvo-cynégétique et 
la participation à des événements locaux : Jour de fêtes 
Décide, à l’unanimité : 

 D’attribuer une subvention de 200 € à l’ACCA de Granzay-Gript, imputée sur les crédits du budget 
primitif au chapitre 65 

 D’autoriser le Maire à procéder au versement de cette subvention  
Précise : 

 Que cette délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’État. 

 
 
 

D2026/08/04 : Institution de la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) 

Le Maire de Granzay-Gript, 
 Expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettant au conseil 

municipal d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation dans les communes hors zones 
tendues. 

 Rappelle que cette taxe vise à lutter contre la vacance des logements et à favoriser leur remise sur le 
marché locatif. 

 Précise les conditions d’assujettissement : 
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o Sont concernés les locaux d’habitation non meublés, vacants depuis plus de deux années 
consécutives au 1er janvier de l’année d’imposition, et dont la vacance n’est pas 
indépendante de la volonté du propriétaire. 

o Sont exclus : 
 Les logements occupés plus de 90 jours consécutifs au cours de la période de 

référence, 
 Les logements détenus par des organismes HLM ou certaines sociétés d’économie 

mixte, 
 Les logements dont la vacance résulte de circonstances indépendantes de la volonté 

du propriétaire (travaux, vente/location infructueuse, etc.). 
 Indique qu’en cas d’imposition erronée liée à l’appréciation de la vacance, les dégrèvements en 

résultant sont à la charge de la commune. 

Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, Décide : 
1. D’instituer la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) à compter du 1er janvier 

2027. 

2. De charger le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et de prendre toutes les 

mesures nécessaires à son exécution. 

3. Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
D2026/08/05 Modification expérimentale des horaires d’ouverture de la bibliothèque municipale – 
Période du 1er septembre au 31 décembre 2026 
Exposé des motifs : 
La bibliothèque municipale constitue un service public essentiel pour l’accès à la culture, à l’information et à 
l’éducation. Afin de mieux répondre aux attentes des usagers et d’optimiser l’accueil du public, il est proposé 
d’expérimenter de nouveaux horaires d’ouverture pour une période de quatre mois, du 1er septembre au 31 
décembre 2026. 
Les nouveaux horaires proposés sont les suivants : 

 Mercredi : 10h30 – 12h et 14h – 18h 
 Samedi : 9h30 – 12h30 

Cette modification vise à :  
 Élargir l’amplitude horaire pour une meilleure accessibilité.  
 Évaluer l’impact sur la fréquentation et le fonctionnement avant une éventuelle pérennisation. 

Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2212-2, 
Vu la délibération du 5 juin 2024 fixant les horaires actuels de la bibliothèque municipale, 
Considérant la nécessité d’adapter les horaires d’ouverture aux besoins des usagers, 
Considérant l’opportunité d’une expérimentation limitée dans le temps pour en mesurer les effets, 
Après en avoir délibéré, 
Décide :  
Article 1 – D’approuver la modification expérimentale des horaires d’ouverture de la bibliothèque 
municipale pour la période du 1er septembre au 31 décembre 2026, selon les modalités suivantes : 

 Mercredi : 10h30 – 12h et 14h – 18h 
 Samedi : 9h30 – 12h30 

Article 2 – De charger le Maire : 
 D’informer les usagers de ce changement par voie d’affichage, sur le site internet de la commune et 

par tout autre moyen approprié. 
 D’assurer le suivi de cette expérimentation (fréquentation, retours des agents et des usagers) et de 

présenter un bilan au Conseil municipal avant le 31 janvier 2027. 
Article 3 – De préciser que cette modification est expérimentale et pourra être ajustée ou abandonnée en 
fonction des résultats de l’évaluation. 
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Article 4 – La présente délibération sera exécutée dès sa transmission au contrôle de légalité. 
D2026/08/06 : Désignation du référent mobilités de la commune auprès de Niort Agglo 

Le Conseil municipal, 

 Vu le courrier de Niort Agglo en date du 29 juillet 2026 invitant la commune à désigner un référent 
mobilités, 

 Considérant la nécessité de renforcer la coordination entre la commune et l’agglomération sur les 
enjeux de mobilité, 

 Considérant que Mme Stina DURAND, adjointe au Maire, est intéressée par ce domaine et 
disponible pour assurer cette mission, 

Décide : 

1. De désigner Mme Stina DURAND comme référente mobilités de la commune de Granzay-Gript 
auprès de Niort Agglo. 

2. De confirmer la participation de Mme DURAND à la réunion de lancement du comité des 
référents mobilités le 15 septembre 2026 à Niort. 

 

D2026/08/07 : Désignation du correspondant incendie et secours (CorrIS) de la commune 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider le modèle de sécurité civile, notamment 
son article 13, 
Vu le décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022 relatif aux modalités de création et d’exercice de la fonction de 
correspondant incendie et secours, 
Vu le courrier du SDIS des Deux-Sèvres en date du 21 juillet 2026 invitant la commune à désigner un 
CorrIS, 
Considérant la nécessité de désigner un correspondant incendie et secours pour assurer le lien avec le SDIS 
et contribuer à la politique de sécurité civile de la commune, 
Considérant que M. Ludovic GOUZY, adjoint au maire en charge du PSC souhaite assurer cette mission, 
Décide : 
 

 De désigner M. Ludovic GOUZY comme correspondant incendie et secours (CorrIS) de la 
commune de Granzay-Gript. 
 
 
 
 


